
Mort de Ntaryamira : Des questions qui dérangent au Burundi

@rib News, 07/04/2011Le 6 avril 1994, le prÃ©sident burundais Cyprien Ntaryamira disparaissait dans un attentat
terroriste contre lâ€™avion du prÃ©sident rwandais JuvÃ©nal Habyarimana, abattu au-dessus de lâ€™aÃ©roport de Kanombe tout
prÃ¨s de Kigali. Cet avion transportait Ã©galement dâ€™autres hautes personnalitÃ©s burundaises dont les ministres burundais
du Plan, M. Bernard Ciza, et de la Communication et Porte-parole du Gouvernement, M. Cyriaque Simbizi.Depuis, les
diffÃ©rents gouvernements qui se sont succÃ©dÃ©s au Burundi nâ€™ont jamais initiÃ© aucune dÃ©marche pour dÃ©terminer la cause
de cette mort et informer le peuple burundais sur les circonstances exactes de lâ€™attentat contre les illustres personnalitÃ©s
burundaises. Lâ€™Etat du Burundi ne sâ€™est jamais portÃ© partie civile auprÃ¨s du Tribunal pÃ©nal international sur le Rwanda
(TPIR) pour exiger une enquÃªte sur cet attentant, quiÂ rentre dans le champ de ses compÃ©tences.
EnÂ avril 2006, un dÃ©putÃ© burundais de lâ€™opposition, LÃ©onard Nyangoma, a dÃ©posÃ© au Bureau de l'AssemblÃ©e Nationale
du Burundi une sÃ©rie de questions orales -Â adressÃ©es aux ministres de la Justice & Garde des sceaux et des Relations
extÃ©rieures & de la CoopÃ©ration internationale -Â sur la mort du PrÃ©sident Cyprien Ntaryamira.Depuis, Mme ImmaculÃ©e
Nahayo et M. Pie Ntavyohanyuma, qui se sont succÃ©dÃ©s au perchoir de l'AssemblÃ©e Nationale Ã  Kigobe, ont tous refusÃ©
de programmer une sÃ©ance de questions orales consacrÃ©e Ã  la mort du prÃ©sident Ntaryamira, arguant que de telles
questions pourraient crÃ©er des ennuis diplomatiques avec le Rwanda, alors mÃªme que le Rwanda a mis sur pied une
commission d'enquÃªte sur l'attentat contre l'avion prÃ©sidentiel de Habyarimana.Voici ci-aprÃ¨s lâ€™intÃ©gralitÃ© de la requÃªte
du dÃ©putÃ© LÃ©onard Nyangoma auprÃ¨s de l'AssemblÃ©e Nationale du Burundi mais qui est jusquâ€™ici restÃ©e lettre
morte.Questions orales avec dÃ©bat adressÃ©es aux Ministres de la Justice et garde des sceaux (JGS) et des Relations
extÃ©rieures (RECI) sur la mort du PrÃ©sident Cyprien Ntaryamira et des Ministres Bernard Ciza et Cyriaque
Simbizi.Questions orales aux ministres de la JGS et des RECI par le dÃ©putÃ© LÃ©onardÂ  Nyangoma le 10-04-06A. Les
faits.1. Le 5 fÃ©vrier 1994,Â  M. Cyprien Ntaryamira accÃ©dait Ã  la magistrature suprÃªme du Burundi, pays alors en proie Ã 
une grave crise consÃ©cutive Ã  lâ€™assassinat du premier prÃ©sident Burundais dÃ©mocratiquementÂ  Ã©lu, le regrettÃ© Melchior
Ndadaye.2. Le 6 avril 1994, soitÂ  deux mois Ã  peine aprÃ¨s son investiture,Â  il a trouvÃ© la mort au-dessus de lâ€™aÃ©roport de
Kigali au Rwanda, suite Ã  des tirs de missiles sur le Falcon 50 du PrÃ©sident Rwandais JuvÃ©nal Habyarimana, qui le
ramenait de Dar es Salam oÃ¹ venait de se tenir un sommet sur la situationÂ  au Burundi. Ont trouvÃ© la mort avec lui les
ministres Bernard Ciza et Cyriaque Simbizi.3. Cet acte ignoble peut Ãªtre juridiquement qualifiÃ© dâ€™acte de terrorisme
international[1] Ã©tant donnÃ© que le Burundi nâ€™Ã©tait Ã  ce moment lÃ  en guerre contre aucun pays ou, alternativement, de
crime de guerre ou de crime contre lâ€™humanitÃ©[2] eu Ã©gard au contexte de guerre civile qui prÃ©valait au Rwanda Ã  cette
Ã©poque. 4.Â  En toute hypothÃ¨se, des dommages graves ont Ã©tÃ© subis par le Burundi. Par la mort du PrÃ©sident et de ses
ministres, lâ€™institution suprÃªme du pays a Ã©tÃ© dÃ©capitÃ©e. La nation tout entiÃ¨re a Ã©tÃ© endeuillÃ©e, son honneur et sa
sÃ©curitÃ© ont Ã©tÃ© gravement Ã©branlÃ©s. Le gouvernementÂ  a Ã©tÃ© amputÃ©. Et les familles des victimes, parents, veuves etÂ 
orphelins ont Ã©tÃ© privÃ©s dâ€™affection, de protection et de soins.5. MalgrÃ© la gravitÃ© monstrueuse de lâ€™attentat, les autoritÃ©s
rwandaises nâ€™ont ordonnÃ© aucune enquÃªte pour dÃ©terminer la cause de cette mort et informer le peuple burundais sur les
circonstances exactes de lâ€™attentat contre les illustres personnalitÃ©s burundaises. En outre, aucune mesure
dâ€™indemnisation des familles des disparus nâ€™a Ã  ce jour Ã©tÃ© prise ni par lâ€™assureur de lâ€™appareil ni par lâ€™Etat Rwandais.6. Par
ailleurs, les diffÃ©rents gouvernements burundais qui se sont succÃ©dÃ©s jusquâ€™aujourdâ€™hui nâ€™ont jamais initiÃ© aucune
dÃ©marche en direction du Rwanda aux fins dâ€™obtenir une enquÃªte judiciaireÂ nationale rwandaise, conjointe burundo-
rwandaise ou internationale. De mÃªme, ils nâ€™ont pas non plus effectuÃ© des dÃ©marchesÂ  afin dâ€™obtenir des indemnitÃ©s pour
les familles endeuillÃ©es auprÃ¨s de lâ€™assureur ou du Rwanda. Aucune initiative visant Ã  consoler, dÃ©fendre et protÃ©ger les
veuves et orphelins nâ€™a Ã©tÃ© prise, tout comme rien de remarquable nâ€™a Ã©tÃ© fait pour honorer et garder en mÃ©moire les
disparus.7. Curieusement, en dÃ©pit de sa lÃ©gitimitÃ© et de son autoritÃ©, mÃªme le gouvernement actuel se comporte
comme si de rien nâ€™Ã©tait et semble Ãªtre convaincu que des relations normales voire amicales peuvent Ãªtre entretenues,
en passant outre le rÃ¨glement de cette affaire dâ€™une extrÃªme gravitÃ©.8. Ainsi, de nombreuses visites officielles ont Ã©tÃ©
effectuÃ©es au Rwanda par des autoritÃ©s burundaises mais la question de lâ€™attentat nâ€™a jamais Ã©tÃ© soulevÃ©e par la partie
burundaise au moment ou le Rwanda parvient Ã  inscrire Ã  lâ€™agenda des questions qui lui tiennent Ã  cÅ“ur. Câ€™est ainsi par
exemple que lors de la visite de madame la Ministre des Relations extÃ©rieures et de la CoopÃ©ration internationale, les 14
et 15 novembre 2005, en RÃ©publique rwandaise, le communiquÃ© final disait entre autres queÂ :Â Â«Â Sur le plan bilatÃ©ral, les
deux dÃ©lÃ©gations ont convenu de ce qui suit : (â€¦) 7.2. Tenir des rÃ©unions des sous commissions techniques avant la fin
de l'annÃ©e 2005 sur les questions urgentes, en l'occurrence les immigrants illÃ©gaux, la dÃ©marcation de la frontiÃ¨re
commune, la question des pensions des agents complÃ©mentaires Rwandais ayant travaillÃ© au Burundi, la sÃ©curitÃ© Ã  la
frontiÃ¨re commune ; 7.3. Renforcer davantage la coopÃ©ration dans le domaine du maintien de la paix et de la sÃ©curitÃ© ;
(â€¦)9. Face Ã  cette attitude de passivitÃ© et dâ€™amnÃ©sie volontaire, les burundais sont en droit de se demander si la
souverainetÃ© et la dignitÃ© nationalesÂ  ont un sens pour ce gouvernement. Câ€™est dans ce cadre que nous nous permettons,
en notre qualitÃ© de reprÃ©sentant du peuple, de soumettre , conformÃ©ment Ã  lâ€™article 202 de la constitution et lâ€™article 120 du
RÃ¨glementÂ  IntÃ©rieur de lâ€™AssemblÃ©e Nationale, des questions orales avec dÃ©bat pour lesquelles les burundais attendent
lÃ©gitimement des rÃ©ponses depuis longtemps. Ces questions sâ€™adressent aux autoritÃ©s concernÃ©es par ce dossier au
premier chef. Il sâ€™agit de la Ministre de la Justice et garde des sceaux et de celle des Relations extÃ©rieures et de la
CoopÃ©ration internationale. B. Questions.10. Questions Ã  Madame la Ministre de la Justice et Garde des Sceaux.1)Â Â Â Â 
Vous semble-t-il politiquement dÃ©cent et moralement acceptable de renoncer Ã  lâ€™Ã©lucidation des circonstances de lâ€™attentat
et Ã  la poursuite ainsi quâ€™au chÃ¢timent des terroristes qui ont attentÃ© Ã  la vie des trÃ¨s hautes personnalitÃ©s
Burundaises?2)Â Â Â Â  Dans le cas contraire, quelles mesures concrÃ¨tes prÃ©conisez-vous pourÂ :-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Etablir la vÃ©ritÃ© sur
cet attentatÂ ?-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Faire poursuivre et juger ses auteurs et leurs complicesÂ ?-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  RÃ©clamer des rÃ©parations,
dommages et intÃ©rÃªts au profit des familles endeuillÃ©es et de lâ€™Etat BurundaisÂ ?-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  ProtÃ©ger, aider et assister les
veuves et orphelins des dÃ©funtsÂ ?3)Â Â Â Â  compte tenu du fait que lâ€™attentat rentre dans le champ de compÃ©tence matÃ©rielle
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et temporelle du Tribunal pÃ©nal international pour le Rwanda (TPIR), pourquoi le gouvernement ne saisirait-il pas
formellement le Procureur du TPIR pour lui demander dâ€™enquÃªter sur lâ€™assassinat du PrÃ©sident NtaryamiraÂ ? 4)Â Â Â Â  Quel
est lâ€™Ã©tat des ratifications des instruments internationaux qui visent Ã  prÃ©venir et Ã  rÃ©primer les actes terroristesÂ ?11.
Questions Ã  Madame la Ministre des Relations extÃ©rieures et de la CoopÃ©ration internationale.1)Â Â Â Â  Le Peuple Burundais
a-t-il oui non le droit de savoir qui a assassinÃ©Â  son prÃ©sident et ses ministresÂ ?2)Â Â Â Â  Le Burundi ne se couvre-t-il pas de
honte et de dÃ©shonneur en restant passif face Ã  un crime attentatoire Ã  sa souverainetÃ©, Ã  son intÃ©gritÃ© et sa dignitÃ©Â ?3)Â Â Â Â 
Que compte faire la diplomatie burundaise pourÂ :-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Inviter les AutoritÃ©s Rwandaises Ã  fournir des explicationsÂ ;-
Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Initier une enquÃªte internationale sur lâ€™attentat tout en y participant activementÂ ;-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Veiller Ã  ce que les
coupables soient arrÃªtÃ©s, jugÃ©s et punisÂ ;-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  RÃ©clamer des rÃ©parations Ã  tous ceux dont la responsabilitÃ© sâ€™avÃ©rera
engagÃ©eÂ ;-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Veiller au respect des droits des familles, des veuves et orphelinsÂ ?[1] Â Convention pour la rÃ©pression
d'actes illicites dirigÃ©s contre la sÃ©curitÃ© de l'aviation civile signÃ©e Ã  MontrÃ©al en 1971Â ; Convention sur la prÃ©vention et la
rÃ©pression des infractions contre les personnes jouissant d'une protection internationale, y compris les agents
diplomatiques, adoptÃ©e Ã  New York en 1973, etc.[2] Â Le Statut du Tribunal pÃ©nal international pour le Rwanda, dans ses
art. 3 et 4 punit les violations graves du droit international humanitaire (crimes de guerre) et les crimes contre lâ€™humanitÃ©
relativement aux atrocitÃ©s qui se sont dÃ©roulÃ©es au Rwanda entre le 1er janvier au 31 dÃ©cembre 1994
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